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BILLET D’HUMEUR

Médias mainstream – une bande de copains : 
de qui se moque-t-on ?

Le contribuable vache à traire subit encore 
et toujours le « camp du bien » subventionné 
par nos bons et loyaux services. Ces acteurs 
du service public acquis à la mondialisation 
heureuse et à la vérité d’État ont abandonné 

l’objectivité fondamentale à l’intérêt général. 

Les grands groupes de presse monopolistiques cristallisent une opinion 
populaire et nuisent au pluralisme démocratique. L’idéologie latente d’une 
gauche wokiste moralisatrice interdit toutes remises en question de l’actua-
lité sans être taxé des pires insultes du vingtième siècle, aujourd’hui gratui-
tes- peut mieux faire. Absence de déontologie journalistique ? Ces mêmes 
bobos aux dorures publiques qui luttent contre le gavage des oies, s’adon-
nent au gavage citoyen. Depuis plus d’une décennie les médias mainstream 
ont imposé les thèmes dominants suivants : 2011 immigration syrienne à 
haut bénéficie tertiaire pour l’Europe ; 2012-15 psychologisation du terro-
risme islamique- sans doute une absence de tolérance psychanalytique 
du contribuable ; 2016-17 priorisation du dit réchauffement climatique 
incarné par l’enfant Greta- oui au développement de l’enfant par lui-même 
sans autorité ; 2017-21 mise à l’index du dit autocrate Trump- seul pré-
sident sans guerre hélas ? ; 2020-22 complaisance face aux privations de 
libertés COVID19- vivre tue ; 2022 vastes analyses sur la folie de Poutine ; 
aujourd’hui promotion du gouvernement ukrainien tout autant corrompu 
mais pour la Liberté… et non pas le journal, que sais-je ? Comprenez la 
maigreur intellectuelle de ces positions à la « Une » de notre quotidien ? 
Où se trouve l’analyse géopolitique ? l’investigation qui lutte face à la 
complexité de la réalité ? Qu’est devenue l’impartialité impérative lors des 
guerres, les recherches ethno-anthropologiques des peuples ? L’approche 
diplomatique face à la violence des totalitarismes ? Et surtout, que devient 
l’humilité de la presse dans tout cela ? Le lecteur constate une perpétuelle 
autosatisfaction de ces journalistes mainstream. Sans nécessité de citer 
la référence en Suisse, le contribuable a compris l’entre-soi, les amitiés 
de cette bulle généreuse de 390 millions de budget aux salaires insolents. 
Cette bulle lilliputienne au langage inconnu du bas peuple.  

A ce jour, si l’on prend la guerre en Ukraine comme exemple, les médias 
devraient éviter une psychologisation de bistro du conflit, et permettre à la 
diplomatie de se réaliser en coulisse. La force de frappe demeure le langage 
intelligible. Oui, il faut que ces médias admettent une exacte incompétence 
en la matière diplomatique. En revanche, un véritable journalisme inves-
tiguerait sur l’impact international de ces manœuvres militaire à l’échelle 
mondiale. En sus, les répercussions sur les pays africains dont 45 États 
sont touchés directement ; ceci est un signal d’alarme pour l’Europe. Ce 
conflit va générer des famines à travers la pénurie du blé-maïs-colza en 
provenance d’Ukraine. Il s’agirait de 13 millions de personnes en direction 
de l’Europe. Voilà une piste objective et primordiale que le citoyen mérite 
de lire ! Quels seront les effets sur la Suisse et l’immigration ? Que prévoit 
la Confédération afin d’éviter une vague hostile aux intérêts nationaux ? 
Que sont les rapports sino-suisses ? Bref, il n’y a aucun travail journalisti-
que, sociologique, académique et géopolitique dont le contribuable suisse 
puisse bénéficier sans rencontrer les éternelles mêmes prises de position. 
Le copier-coller Associeted Press, AFP, ATS puis notifications locales n’a 
aucun mérite. 

Aussi, je ne parle même pas des destructions COVID19, d’un point de vue 
psychologique, sur les jeunes enfants et les aînés. Que seront les incomplé-
tudes à moyen-terme ? Où sont ces grands experts à l’analyse immédiate au 
recul avorté ? De qui se moque-t-on ? La plénitude hypothétique d’inves-
tigation(s) mérite mieux. Le peuple doit être honoré par des professionnels 
consciencieux de la force de l’esprit véridique sur les foules. Ces mêmes 
journalistes qui se disent sur le front de l’information de l’immigration, 
des populations islamiques méprisées, des peuples d’ailleurs inconsidérés, 
des foules oubliés d’Afrique…mais où demeure ce regard bienveillant 
pour les nôtres, ces Helvètes trop souvent oubliés…méprisés…effacés 
de l’importance collective ? Les abattus du système. Cette même presse 
assoiffée de tolérance internationale ne regarde même plus ses voisins, ses 
amis, ses concitoyens. 

Bien entendu, cela reste un billet d’humeur. Cependant, je rêve d’une table 
ronde entre les médias mainstream et le Général Guisan à la cigarette im-
périale analysant ces logorrhées absentes de l’intérêt général. Il vous mon-
trerait du doigt ! Aujourd’hui, les confédérés ont l’obligation de saisir La 
Liberté, le droit à l’indignation trop souvent condamnée. Le peuple suisse 
doit regagner sa voix fondatrice, moelle consubstantielle de nos aspirations 
fédérales. Le Suisse n’est pas né pour payer…une certaine vérité hyper-
bolique ! Le Suisse est né pour être suisse : le droit d’exister à part entière 
avec une voix sage et tonnerre au nom de son existence !

Par Martin Reist,  
président UDC Ville de Sion, conseiller 
général
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Ce que le conflit ukrainien nous a déjà  
enseigné

Le sujet est sur toutes les lèvres, toutes les 
chaines et dans toutes les têtes. Ce conflit aura 
même eu la force d’expédier le Covid aux 
oubliettes, comme quoi l’opinion publique 
n’aime pas les débats trop routiniers. Cette 
crise, bien évidemment, aura amené son lot de 
baratins en tous genres, polarisant à nouveau 

la population entre soutien à la Russie ou à l’Ukraine, tout comme elle 
l’a été entre vaccinés et non vaccinés. La situation est différente, mais le 
concept est finalement le même. L’analyse qui va suivre n’engage que mon 
point de vue, mais celui-ci a été mûrement réfléchi et pensé.

Dans ce brouhaha vague du débat public, on y retrouve de sempiternels 
bonimenteurs humanistes et pacifistes, glorieux chevaliers du bien-pen-
ser, tribunal de défense de ceux qui n’ont pourtant rien demandé. Chez 
ceux-ci, on aura pu voir qu’être la voix de la morale demande des talents 
de contorsionnistes. On ne reviendra pas ici sur les années de tentatives po-
litique de désarmement des États ; ni sur la complaisance éternelle envers 
l’impérialisme américain en Europe ; encore moins sur les œillères géantes 
qui les empêchent de constater la vaste dureté de la nature humaine. On 
peut en revanche adresser une mention spéciale à cette volonté soudaine 
de soutenir un peuple dans sa souveraineté et dans la défense de ses fron-
tières ; après avoir des décennies durant exécré toute forme de patriotisme 
ou de nationalisme, au profit d’un grand village mondial sans frontière. 
Prodigieux tour de passe-passe !

L’art d’être critique et modéré
L’enseignement suivant que pourrait nous amener cette grave situation est 
celui de cesser de polariser le débat à l’extrême. Après l’affrontement entre 
différents groupes durant la crise sanitaire, nous voici encore obligés de 
choisir son escouade entre les « pro-l’un » et « pro-l’autre ». Cette vilaine 
habitude postulant que ne pas être d’un camp équivaut à être de l’autre 
n’amène que l’enlisement du débat et la production frénétique d’ineptie 
visant à tenter de pondre un énième argument pour prendre l’ascendant sur 
son adversaire.

Rien n’est pourtant simple. Cette guerre constitue de toute évidence une 
trame extrêmement complexe de différents mécanismes socio-écono-
mico-politico-moraux. Poutine n’en est pas (que) la cause, il en est une 
conséquence ; tandis que l’Ukraine n’en est pas seulement la victime, mais 
une partie prenante. Loin de moi l’intention de trouver une explication ex-
haustive à cet affrontement, je n’en ai pas les compétences. Mais de toute 
évidence, lorsque l’on mélange capitalisme, libéralisme, impérialisme 
et oligarchie ; qu’on y ajoute l’OTAN, l’UE et les USA ; et qu’on y sert 
avec son coutumier traitement médiatique discutable et un climat de dés-
armement militaire et idéologique des peuples ; il ne peut qu’en découler 
quelque chose d’instable.

Faites ce que je dis, pas ce que je fais
Il est aussi une situation pourtant habituelle qui réapparait pourtant de 
façon très vive face à la situation Ukrainienne : la générosité tendance ; ou 
prêt-à-porter-secours. Cette récurrente hypocrisie est plutôt commune chez 
le bobo de centre-ville, les bien-pensants capitalistes ou les jeunes naïfs pas 
encore initiés à la pensée critique. Ces différents profils ont en commun une 

vie privilégiée, un individualisme libéral poussé à son plus haut niveau et 
une volonté de se faire bien voir selon la méthode en vigueur.

Celui qui, il y a encore deux mois, n’aurait même pas adressé un regard au 
balayeur de rue qui se saigne à gagner sa vie répète aujourd’hui à l’envi à 
quel point il est important d’accueillir les personnes dans le besoin (mais 
pas chez lui parce que vous comprenez, c’est compliqué…). Et dans le cas 
peu probable où il franchirait le pas, il ne manquerait pas de tenter de s’en 
débarrasser après six mois comme un gadget démodé, le sujet d’actualité 
ayant changé.

Coïncidence ou non, un article sorti fin mars dans un célèbre quotidien 
gratuit résume bien la désillusion de beaucoup de ces bons samaritains qui 
découvrent que l’altruisme demande un gros travail sur l’individualisme 
asocial qui les habite. Cet effort étant hélas impossible pour beaucoup, de 
nombreux Ukrainiens se retrouvent aujourd’hui indésirables chez ceux qui 
étaient encore pétris d’humanisme il n’y a même pas un mois.

En résumé, il n’est pas question de sous-entendre qu’il ne faut rien faire, 
que toute aide est vaine. L’important à retenir c’est que l’empathie ne doit 
pas se résumer à l’actualité. L’humanité est une valeur qui doit être quoti-
dienne, universelle. Il ne suffit pas de faire une bonne action pour occulter 
une vie de misanthrope. Soyons désintéressés avec les nôtres et avec les 
autres avec réalisme. Ne soyons pas des monstres froids, mais évitons les 
excès de générosité ponctuels qui ne dupent personne.

Garder les pieds sur terre
Toute guerre est odieuse et injuste. Elle n’est hélas jamais le fruit du ha-
sard, mais toujours d’un enchaînement de mauvais choix idéologique, de 
laxisme intellectuel et de manque de courage politique.
Lorsqu’un conflit apparait aussi près de notre pays, que les temps sombres 
nous guettent autant, la première réaction qui nous semble la bonne est l’in-
dignation, puis une soudaine gesticulation altruiste. C’est naturel, humain, 
mais hélas inefficace.

Permettons-nous donc de postuler une autre approche, sans toutefois 
balayer les réactions émotionnelles. Lorsque apparaît une crise, commen-
çons par aborder la situation avec calme et sagesse, analysons les tenants 
et les aboutissants, fuyons le dogme et posons-nous la question : quel est 
réellement notre rôle ? Les injonctions bienveillantes des idéologues de 
gauche, promettant d’éviter le purgatoire grâce à l’inclusivité, ne sont que 
cris d’orfraie électoralistes.

Il est évidemment de notre devoir, ou du moins celui de nos élus, de 
maintenir la paix dans notre pays et de la promouvoir dans le monde. Tout 
comme il est également essentiel d’aider son prochain, de l’accueillir et 
de lui offrir l’assurance de sa sécurité. Mais tout ceci doit être réfléchi et 
adapté à notre réalité et à nos moyens. Avons-nous vraiment la possibilité 
d’aider des dizaines de milliers de personnes en fuite, alors que tant de nos 
propres citoyens sont dans le besoin ?
Et notre neutralité, n’était-elle pas gage d’une position diplomatique es-
sentielle à la stabilité géopolitique mondiale ? Comble de l’hypocrisie, on 
aura même vu des négociations avoir lieu en… Turquie. Et nous, pendant 
ce temps-là, on n’a évidemment pas manqué cette énième occasion de faire 
une petite courbette devant son Infinie Bonté Suprême bruxelloise.

A force de vouloir réinventer le monde, on commet des fautes qui n’aurai-
ent pas existé si l’on s’était contenté d’appliquer ce qui a toujours marché. 
Le passé nous l’a pourtant maintes fois démontré. Mais à force de renier 
l’Histoire, on finit toujours par la répéter. Et la première erreur qu’il ne faut 
pas encore une fois réitérer, c’est de refuser d’apprendre de ses erreurs.

Par Florent Morandi,  
membre des Jeunes UDC Vaud
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Actualités des Jeunes UDC 
suisses en un clin d’œil
Dans cette rubrique, le président parle de l’actualité et des  
points politiques importants des jeunes UDC.

La JUDC examine une nouvelle initiative populaire : 
« Réforme du Parlement : Assez de professionnels  
parlementaires ! »
Avec des indemnités annuelles moyennes de 133’416 francs (membre du 
Conseil national) ou de 142’187 francs (membre du Conseil des États), on 
ne peut plus parler aujourd’hui d’un parlement de milice. C’est la raison 
pour laquelle les Jeunes UDC Suisse étudient intensivement le lancement 
d’une initiative populaire correspondante, selon laquelle les futures in-
demnités d’un parlementaire ne devraient pas dépasser la moitié du salaire 
annuel moyen suisse.
Au total, cinq variantes d’initiative possibles sont à l’étude, qui ont toutes 
pour objectif de mettre un terme au Parlement professionnel. Car l’évolu-
tion vers un Parlement professionnel est inquiétante. Plus le temps a passé, 
plus une classe politique détachée s’est établie dans la Berne fédérale, 
agissant loin de la réalité de la vie et s’occupant davantage d’elle-même 
que des problèmes de la population. Cela se traduit par exemple par le fait 
que le nombre d’interventions parlementaires a doublé au cours des dix 
dernières années. Il en résulte une véritable avalanche de réglementations, 
dont les particuliers, mais aussi et surtout la place économique suisse, 
souffrent fortement. 

Une carrière plutôt qu’un service au peuple
Les parlementaires nationaux sont aujourd’hui fortement incités à ne plus 
exercer d’activité professionnelle principale et à n’exercer que leur fonc-
tion politique. De ce fait, les politiciens sont beaucoup plus susceptibles 
de tomber dans la dépendance des associations, des syndicats et d’autres 
représentants d’intérêts. Pour de nombreux hommes politiques, la carrière 
et un emploi lucratif sont aujourd’hui au centre des préoccupations, et non 
le service au pays et au peuple. Ils font des interventions-spectacles coû-
teuses pour assurer leur propre réélection au lieu de résoudre les problèmes 
de la population.
Les Jeunes UDC veulent prendre le problème à bras-le-corps et réformer 
le Parlement professionnel de manière à ce que l’idée de milice reprenne le 
dessus, que le flot de réglementations diminue, que les politiciens agissent 
de manière plus proche de la réalité, qu’ils deviennent plus indépendants 
et que le service au pays et au peuple redevienne le motif principal d’un 
engagement politique.

Les Jeunes UDC Suisse élisent la nouvelle direction du 
parti
Les délégués des Jeunes UDC Suisse se sont réunis le 26 mars 2022 à 
Echarlens (FR) pour l’assemblée générale annuelle. Le rapport annuel a 
été approuvé unanimement et le président du parti David Trachsel a été 
confirmé dans ses fonctions à l’unanimité par les délégués.
Les membres actuels de la direction du parti ont également été confirmés 
dans leur fonction :
• Andreas Gerber, vice-président pour la Suisse alémanique
• Lukas-Fritz Hüppin, membre de la direction du parti
• Nils Fiechter, membre de la direction du parti
• Léonard Martin, membre de la direction du parti
• Diego Baratti, membre de la direction du parti
Les membres sortants de la direction du parti Timon Gavallet (vice-pré-
sident pour la Suisse romande), Elodie Jobin (membre de la direction du 
parti) et Lukas Graf (responsable TIC) ont été remerciés pour leurs bons 
services rendus au parti.
De nouveaux membres ont été élus à la direction du parti :
• Sacha Turin, vice-président Romandie
• Léa Mivelaz, membre de la direction du parti
• Stephanie Gartenmann, membre de la direction du parti.
« Je suis convaincu qu’avec la nouvelle équipe de la direction du parti, nous 
sommes bien positionnés pour maîtriser les tâches à venir », déclare le pré-
sident des JUDC David Trachsel. Un projet central, qui a déjà été mis sur 
les rails, est le lancement d’une initiative populaire fédérale pour une réfor-
me du Parlement pour « en finir avec les parlementaires professionnels. »

Mots d’ordre des Jeunes UDC Suisse pour les  
votations fédérales du 15 mai 2022 :
•  Modification de la loi sur le cinéma (« Lex Netflix ») : NON
•   Modification de  la  loi  sur  la  transplantation  (réglementation sur 
l’opposition au prélèvement d’organes) : NON

•   Développement de l’acquis de Schengen (« No Frontex ») : NON

La politique t’intéresse ? Tu souhaites t’investir pour ton 
pays, la Suisse ? Engage-toi dès maintenant !
  Je souhaite devenir membre des Jeunes UDC

  Je souhaite m’abonner au journal « L’IDEE » en français (abonnement CH : CHF 35.–) 

NOM  PRENOM

ADRESSE

NPA LOCALITE  CANTON

DATE DE NAISSANCE  TEL.

EMAIL  SIGNATURE

A remplir et renvoyer à : JEUNES UDC SUISSE, CASE POSTALE 6803, CH-3001 BERNE, IDEE@JSVP.CH
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Réflexions sur de la loi sur la transplantation

Soutenue par une écrasante majorité du Par-
lement, la modification de la Loi sur la trans-
plantation proposée par le gouvernement sera 
soumise à la population suisse le 15 mai pro-
chain. Les sondages médiatiques annoncent 
a priori une victoire pour ceux à l’origine 

de l’initiative. Un OUI dans les urnes ne serait que la triste et déplorable 
continuation de ce que nous vivons à chaque votation depuis une dizaine 
d’années : un naufrage civilisationnel et un reniement toujours plus absolu 
des valeurs qui ont fondé non seulement notre pays, mais également tout 
le continent, son histoire et notre culture philosophique, morale et éthique. 
Et religieuse, évidemment. 
De quoi s’agit-il ? Actuellement en Suisse, il n’est possible de prélever les 
organes d’une personne décédée que si celle-ci a explicitement donné son 
accord avant sa mort. Avec la nouvelle loi, le procédé serait totalement 
renversé : chacun d’entre nous serait désormais considéré comme don-
neur potentiel, à moins d’exprimer noir sur blanc son refus de son vivant. 
Heureusement, l’initiative a débouché sur un contre-projet qui inclut dans 
le texte législatif une clause d’accord des proches de la personne décédée 
en cas de refus, de consentement ou de toute autre déclaration relative à la 
disposition de la personne décédée à faire un don. Toutefois, nous devons 
être bien conscients de quelques points fondamentaux. 
Ce renversement législatif s’oppose de façon flagrante et frontale au droit 
à l’autodétermination et à l’intégrité physique consacré jusqu’alors. Je 
rappelle également à toutes fins utiles que, selon l’art. 262 du code pénal 
suisse, « celui qui, contre la volonté de l’ayant droit, aura soustrait […] une 
partie d’un cadavre humain, […] sera puni d’une peine privative de liberté 
de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. » 

Par ailleurs, ce modèle de consentement présumé à notre époque du règne 
de l’émotion au mépris de la raison soumet les proches aux pressions so-
ciales externes : il leur sera forcément reproché en cas de refus d’avoir fait 
preuve d’égoïsme ou de manque de « solidarité », ce terme si souvent usité, 
et encore plus fréquemment galvaudé depuis une certaine épidémie…  
Enfin, et non des moindres, il est nécessaire de comprendre les implicati-
ons anthropologiques d’une telle législation. Une telle solution n’est rien 
d’autre que la trahison d’un principe consacré depuis la nuit des temps 
dans toutes les civilisations humaines : le respect dû aux défunts. Et toute 
la science du monde, basée sur le seul matérialisme froid et athée, ne chan-
gera rien à ces principes intangibles et universels. Les défunts ont droit 
au respect et à l’intégrité de leur corps, qui fut, le temps de leur vivant, le 
temple de leur être.
Si quelqu’un osait remettre en cause cette donnée fondamentale, qu’il ou 
elle nous explique comment il lui est possible de ne pas être horrifié face 
aux vidéos où des combattants exécutent, puis mutilent post mortem leurs 
victimes ? Ou de ne pas être choqué par le trafic d’organes qui explose 
partout dans le monde, avec des victimes principalement dans le tiers-mon-
de, mais aussi chez nous, en Europe civilisée ? La transplantation comme 
fontaine de jouvence est devenue depuis bientôt vingt ans le corolaire de 
ces procédés modernes où l’homme, déconnecté de toutes ses considérati-
ons et aspirations spirituelles, n’est plus qu’un tas de chairs transplantables 
et réutilisables.
Alors pourquoi favoriser des pratiques contraires à la nature et ne pas ac-
cepter que chacun puisse jouir de la liberté de disposer de son corps ? Les 
deux dernières années ont été suffisamment odieuses et insupportables pour 
tous ceux qui croient encore à la justesse de certains droits fondamentaux, 
pour que nous traitions à la légère la suite du programme transhumaniste 
mis en place par la catégorie la moins humaniste qui peuple notre planète. 
Le don d’organes doit rester ce qu’il est – un don, gratuit, volontaire et 
généreux. En aucun cas il ne saurait devenir une injonction « morale » de 
la bien-pensance. Notre corps nous appartient et libre à chacun de nous de 
décider ce qu’il en adviendra après notre décès. 

Par Kevin Bonvin,  
membre des Jeunes UDC Valais  
Romand

La lex Netflix (votation du 15 mai 2022)

La lex Netflix consiste à prendre 4% des recettes brutes réalisées en Suisse 
par Netflix et souhaite obliger Netflix à produire 30% de films européens. 
Le ministre de la Culture Alain Berset compte une rentrée supplémentaire 
pour le cinéma suisse à une hauteur de 18 millions de francs. Pourquoi 
taxer une entreprise qui offre un service répondant à la demande du peuple 
suisse ?

L’antilibéralisme
En économie, le principe d’offre à la demande est le fait de répondre à un 
besoin du consommateur en lui proposant un service qu’il est libre d’ache-
ter ou non. Dans le cas de Netflix, l’entreprise a su conquérir le marché 
cinématique suisse grâce à sa grande diversité et accessible pour tous à 
bon prix. En effet, un abonnement mensuel allant de CHF 11.90 à 24.90 
par mois est même plus rentable qu’un billet de cinéma suisse avec à la clé 
un film à regarder accompagné de sa solitude pour le même prix. Netflix 
a su rassembler les gens avec du contenu qui leur plaît et pour lequel ils 
paient volontiers.
En Suisse, le prix d’un billet de cinéma n’a cessé d’augmenter avec le 

temps alors que rien n’a changé, ou alors très peu, dans le dispositif des 
salles d’aujourd’hui comparé à celles d’il y a dix ans en arrière. Netflix a 
su créer une atmosphère conviviale autour d’un film et nous en sommes 
friands !

Payer pour les autres
Ce n’est pas parce que nous ne savons pas promouvoir un domaine en 
Suisse que celui qui y arrive doit payer pour nous. L’Office fédéral de la 
culture finance la production de films et leur distribution à hauteur de 32,2 
millions de francs et la SSR 9 millions dans les films de cinéma ainsi que 
19,5 millions dans les films et séries TV. Sans oublier les financements des 
cantons et des villes mais également du secteur privé. Les moyens nous les 
avons. C’est la gestion qui en est regrettable.

Conséquences
Netflix pour pallier ses 18 millions de recettes sur le marché suisse, aug-
mentera certainement ses prix comme déjà fait en France. Les abonne-
ments coûteront plus chers et les 18 millions de francs supplémentaires 
n’améliorera pas notre cinéma. Nous aurons de la qualité le jour où le 
cinéma suisse suivra le libéralisme de Netflix pour se faire connaître dans 
le monde entier. Ce n’est pas en comptant sur l’État que le cinéma suisse 
va évoluer. Bien au contraire.

Par Elvelida Xhafer,  
membre des Jeunes UDC Valais Romand
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FRONTEX, NEXT !

FRONTEX est une agence européenne théo-
riquement chargée du contrôle des frontières 
extérieures de l’Union Européenne, de lutter 
contre l’immigration incontrôlée et contre la 
criminalité transfrontalière. 

Depuis l’entrée de la Suisse dans l’espace Schengen, la criminalité est 
devenue maître : braquages de fourgons en série dans le canton de Vaud, 
attaques répétées de distributeurs à billets au Tessin, Perly Commune de 
Genève était devenu le théâtre régulier de braquage de nombreuses sta-
tions-services. Agressions, vols, cambriolages. La peur au ventre pour cer-
tains habitants de la Commune. La peur au ventre pour nos citoyens suisses. 
La libre circulation des personnes a sans hésitation, eu l’effet escompté : 
un laisser passer sans filtre occultant ainsi le « circulez ’y a rien à voir. »

Le lien très clair entre absence de contrôle à nos propres douanes et cri-
minalité est désormais connu et démontré. Le constat est sans appel : la 
criminalité transfrontalière a élu domicile dans notre pays et ne compte 
pas être délogée. 

Cette délinquance a un prix : 24 millions de francs. 24 millions de francs 
déboursés chaque année par la Confédération au profit de FRONTEX via 
Schengen qui les utilise pour placer nos propres gardes-frontières aux ab-
ords de l’Union Européenne, supposés fortifier la sécurité, pendant que sur 
notre propre territoire le banditisme fait foi.

Au-delà de la Suisse, cette institution est aussi et actuellement pointée du 
doigt et porte sur son dos de nombreuses critiques, plus spécifiquement 
celle de la violation du principe de non-refoulement, notamment en mer 
Egée ou encore en Pologne. Cette dernière se défend en rétorquant qu’elle 
n’a pas violé ce principe. Devons-nous comprendre que nos gardes-fron-
tières sont alors animés par la maxime qui demanderait alors précisément 
de ne pas refouler ? 

FRONTEX devant être un mur infranchissable à l’immigration incontrô-
lée, clandestine et à la criminalité n’est en réalité que ruine. La forteresse 
européenne espérée est devenue mollesse et hôtesse de l’immigration de 
masse incontrôlée. La preuve en chiffres : l’immigration nette a atteint 1.5 
millions de personnes en 2019. 

Le renforcement demandé par le nouveau règlement (UE) 2019/1896 
relatif au corps européen de garde-frontières et de garde-côtes consiste 
en l’augmentation de gardes-frontières et aussi, de pouvoir désormais se 
substituer aux Etats-membres ce qui était fait avant à la demande d’un pays. 

Pourtant, même sur demande, cela n’a jamais fonctionné malgré la détresse 
de certains pays de la communauté. L’Union européenne s’est d’ailleurs 
bien gardée de venir en aide à la Pologne malgré ses demandes. L’Union 
Européenne s’est bien gardée aussi de venir en aide à l’Italie. 

Matteo Salvini s’est alors retrouvé sur le banc des accusés après avoir 
bloqué un bateau de migrants navigué par une organisation non gouverne-
mentale qui n’était qu’autre, allemande, et partant, européenne. Il en allait 
de même pour Viktor Orban, après avoir mené une politique d’expulsion 
sommaire de toute personne ayant franchi la frontière de manière irrégu-
lière en Hongrie qui lui a d’ailleurs coûté l’enclenchement de la procédure 
prévue à  l’article 7 du traité sur l’Union européenne (TUE). Ce dernier 
avait même décrété l’état d’urgence. Ce fut une fin de non-recevoir de 
l’Europe. Orban et Salvini, deux Européens, deux hommes animés par la 
protection de leurs frontières, qui ont à eux deux seuls mené une mission 
qui était pourtant celle donnée à l’agence FRONTEX « de prévenir et de 
combattre l’immigration illégale et la criminalité transfrontalière » pour 
laquelle un budget de 544 millions pour la seule année 2021 a été alloué. 

Pourtant, les ONG issues de l’Europe, elles, ne sont pas inquiétées pour 
avoir mis à mal la fonction première de FRONTEX, celle de la protection 
absolue. Le conflit oppose donc d’un côté un mandat théorique de l’Agence 
et de l’autre les ONG. Le problème ne concerne donc pas le budget, mais 
bien le fonctionnement interne de l’Agence.

Comment peut-on demander à une Agence qu’elle protège nos frontières 
extérieures, si cette dernière détourne les ordres ? 

Est-il alors vraiment cohérent d’augmenter les budgets, et donc le nombre 
de gardes-frontières, notamment celui demandé pour la Suisse, si l’on sait 
pertinemment que FRONTEX ne remplit pas la fonction primordiale à la-
quelle elle devrait pourtant se soumettre ? Opinion basée sur des faits, il est 
alors évident que l’Agence ne s’acquitte pas de manière efficace de la tâche 
pourtant donnée et du but poursuivi. Ce constat est d’autant plus inquiétant 
à un moment où la COVID se fait de plus en plus discrète et permettant 
ainsi d’ouvrir à nouveaux les frontières européennes au reste du monde. Le 
calme est passé, la tempête migratoire sera de retour. 

Il est temps de mettre à l’index FRONTEX.

Par Virna Conti, députée UDC au Grand 
Conseil de Genève

Pendant la pandémie de Covid, les Jeunes UDC se sont positionnés comme 
porte-parole fiable des intérêts de la jeune génération. La JUDC a combattu 
de manière percutante les mesures étatiques parfois totalement illégitimes. 
Ce travail persévérant semble déjà porter ses fruits : selon le dernier son-
dage électoral de Tamedia de décembre 2021, 29% des jeunes de 18 à 34 
ans ont exprimé leur intention de voter pour l’UDC lors des élections au 
Conseil national de 2023. Lors des élections au Conseil national de 2019, 

ce chiffre était encore de 22% pour la même tranche d’âge. Une perspective 
formidable pour l’avenir de notre parti ! 
En 2022, la Jeunesse UDC Suisse aura un profil et un visage clairement 
perceptibles dans le paysage politique suisse. Elle est une force politique 
importante de ce pays. Afin de transformer cette bonne ambiance en résul-
tats électoraux concrets, nous devons maintenant poursuivre notre chemin 
de manière conséquente et poursuivre nos objectifs avec persévérance.

Good News :  
l’UDC en hausse chez les jeunes !
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La gauche échoue à prendre la majorité  
au Grand Conseil, l’alliance vaudoise a fonc-
tionné et doit confirmer au second tour !

Le dimanche 20 mars 2022, lors des élections 
cantonales vaudoises, la gauche a échoué 
à conquérir la majorité au Grand Conseil. 
Mieux, la progression des Verts – visiblement 
moins forte qu’espérée par ces derniers – a été 
surtout réalisée au détriment du parti socialis-
te, principal perdant des élections cantonales. 

Malgré un léger recul, l’UDC reste – avec le PLR – partie prenante de la 
plus forte alliance de la prochaine législature au Grand Conseil.

Alors que la gauche avait claironné, à la suite des élections fédérales 2019 
et communales 2021, que son objectif était de renverser la majorité au 
Grand Conseil, elle a échoué. La « vague verte » a uniquement cannibalisé 
d’autres sièges de gauche, notamment ceux du parti socialiste, qui est le 
principal perdant des élections cantonales avec la perte de cinq mandats. 

Du côté de l’UDC, nous devons constater la perte de deux sièges au 
Grand Conseil. Nous perdons un siège dans le Chablais où le système 
démographique a eu pour conséquence la perte d’un siège au détriment de 
l’Ouest-lausannois. L’autre siège perdu l’a été dans le district de Nyon où 
le quatrième siège de 2017 avait obtenus pour quelques voix…En résumé, 
après des élections fédérales et communales en demi-teinte, l’UDC Vaud 
regagne des suffrages auprès de la population vaudoise, ce qui encourage-
ant pour les prochaines échéances.

L’Alliance vaudoise a pris son envol et suscite l’espoir 
d’un changement de majorité
Créée en décembre 2021 par le PLR, le Centre et l’UDC, l’Alliance vaudoi-
se a suscité un enthousiasme largement perceptible dans tout le canton. Les 
bons résultats obtenus par les cinq candidats (les cinq candidats terminant 
dans les sept premières places) démontrent que les électeurs de centre-droi-
te ont répondu présents. Le résultat obtenu par le candidat UDC Michaël 
Buffat est bien plus haut qu’estimé par de nombreux observateurs de la vie 
politique et permet de susciter l’enthousiasme de notre parti afin d’accéder 
à nouveau à l’exécutif vaudois en suivant les exemples récents des cantons 
du Valais et de Fribourg.

Par Nicolas Fardel,  
Secrétaire général de l’UDC Vaud
Trésorier des Jeunes UDC Vaud

Pourquoi la Gauche manque de nous  
remercier !

Être de Gauche, que c’est agréable ! Prêcher 
la bonne parole, sauver toute l’humanité, bâtir 
le paradis terrestre : que l’on est heureux à 
aller vers le mieux. Mais ne leur soyons pas 
trop envieux, n’oublions pas que s’ils peuvent 
suivre ce chemin merveilleux, c’est grâce à 
nous !

Cette belle voie, tracée par nos idées, silencieusement et consciencieuse-
ment depuis des décennies, est ce qui permet au vieux train bruyant de la 
« MarxExpress » d’avancer encore après tant d’années vers leur utopie 
fantasmée.

À un problème près, tout serait parfait ! Eux qui sont en temps normal si fri-
ands d’impôts, pourquoi ne s’acquittent-ils pas des frais du réseau ? Même 
un remerciement suffirait ! Bon, on n’a peut-être pas été assez éloquents, 
tentons de leur amener quelques précisions !
Pour commencer, rendons-nous compte d’un principe tout simple, pour 
aider les autres, il faut être en mesure de le faire !
Pour appliquer un programme économique social sans borne comme le 
demande leur programme, il faut avoir une économie qui produit des ri-
chesses. Or, l’histoire nous a prouvé à maintes et maintes reprises l’échec 
du socialisme pour permettre aux peuples de se sortir de la misère et pro-

spérer. Ce n’est pas un hasard si la Chine a quitté l’économie planifiée pour 
l’économie de marché. Et il suffit de constater l’indice de développement 
humain pour constater une corrélation entre le niveau de vie et celui de 
liberté économique. La Gauche dépense donc ce que la Droite produit !
Pour amener de l’énergie propre à tous sans privilège, comme le demande 
leur programme, ils nous font de l’énergie en abondance. Eux n’en sont 
pas des experts ; leurs solutions de compter uniquement sur des énergies 
renouvelables non programmables en fonction des besoins (éolien, solai-
re), et qui omettent toutes les infrastructures de réseaux, de stockage, le 
besoin de construire des centrales à gaz ou de compter sur une Europe plus 
pauvre pour en importer, alors qu’elle-même est en crise, nous démontre 
leur incapacité. En militant simplement pour le nucléaire, une énergie 
abondante, programmable et décarbonée, nous avons fait bien plus qu’eux 
pour le climat, et l’économie, et la souveraineté énergétique.

Pour accueillir la terre entière (seulement ceux qui le souhaitent) comme 
le demande leur programme, ne se rendent-ils pas compte que la Suisse 
doit-être viable et prospère ? À quoi bon faire venir du monde si c’est pour 
les faire vivre dans la misère ? Or, leur politique n’amène que le contraire ! 
De nombreux exemples nous montrent les conséquences de l’échec du sys-
tème d’assimilation, du communautarisme grandissant, de l’immigration 
galopante… l’unité du pays finit par être menacé, et avec ça, sa prospérité, 
sa viabilité.
En conclusion, tous ces exemples nous prouvent bien une chose, nous ne 
sommes pas en compétition avec la Gauche, nous les soutenons ; ils ne 
produisent rien, ils se bornent à dissiper ce que nous produisons, sans le 
moindre remerciement. Sans nos idées qui font la force de notre pays, ils 
ne leur resteraient que les ruines de ce que nous avons bâti.

Par Antoine Augsburger, responsable 
communication Jeunes UDC Valais Ro-
mand
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COMMENTAIRE

Pourquoi le pétrole descend en bourse mais 
son prix à la pompe à essence augmente ?

Depuis août 2020, les prix des matières pre-
mières ont augmenté tel que le blé ou enco-
re l’acier. Le tout nécessite du pétrole pour 
l’acheminement. Cette inflation est due à la 
crise sanitaire : le consommateur a demandé 
plus de matière première en étant à la maison 

et en a profité pour se diriger vers des plats faits maison comme du pain ou 
encore des bons petits gâteaux.

L’inflation s’ampute à la monnaie nationale : les banques nationales ont 
essayé de stabiliser le franc en faisant des émissions monétaires afin de ne 
pas augmenter en conséquence le prix des matières premières.
 
Qu’est-ce que l’émission monétaire ? L’émission monétaire est une relance 
monétaire. Cela consiste à créer de la monnaie à partir de rien. Alors l’État 
sera le premier à bénéficier de cette émission monétaire : il va acquérir des 
biens tel que des matières premières au prix le plus bas. En effet, le fait 
d’injecter de l’argent physique en grande quantité baisse la valeur de la 
monnaie concernée.

Les consommateurs tels que vous et moi en profiteront en dernier et auront 
donc des biens à acheter au prix fort car l’offre aura répondu en premier à 
la demande de l’État. Cela va restreindre l’offre et créer une rareté puisqu’il 
y a une demande. Ce qui engendrera une augmentation des prix.
 
S’il y a une augmentation des prix depuis le confinement de mars 2020, 
pourquoi les prix n’ont-ils pas augmenté comme aujourd’hui ? Tout sim-
plement car la pompe à essence acceptait de jouer le jeu quand ça l’arran-
geait. Lors de l’annonce du confinement, il a fallu cesser toute activité et 

rester chez soi. Cela a entraîné une forte chute dans la demande alors que 
l’offre était grande. Le but était donc de liquider les stocks, car les matières 
sont achetées bien des mois en avance.
 
Bien des mois en avance ? Oui. Les avions achètent en avance du kérosène 
afin de gagner des parts de marché sur le long terme. C’est le cas avec 
EasyJet qui, pour garder des prix attractifs, anticipe en amont sa consom-
mation jusqu’à un an. Donc aujourd’hui nous avons beau acheter du pétrole 
à un prix qui baisse en bourse, ce ne sera pas celui de la pompe à essence 
aujourd’hui ou dans 6 mois.

Le but de la pompe à essence est de faire un gain. Pour connaître la stabilité 
des prix, il faut regarder l’évolution sur au moins 10 ans et non pas sur une 
courte période.
 
Quelle solution pour faire face à l’augmentation du prix de la pompe à 
essence ? Comme solution intéressante sur le long terme, ce ne serait pas 
que l’État investisse de l’argent pour diminuer le prix de l’essence mais 
que l’État prélève moins de taxes ! En soit, ce n’est pas l’État qui fournit 
de l’argent à l’individu mais l’individu qui fournit de l’argent à l’État via 
des taxes.
 
Regardons ensemble ce que coûte qu’un litre d’essence en Suisse : en 2018, 
un litre de sans plomb 95 coûtait CHF 1,63. Ce prix comprend l’impôt 
sur les huiles minérales qui est un impôt fixe (43,12 centimes par litre), la 
surtaxe sur les huiles minérales (30 centimes par litre), la TVA à 7,7%, la 
redevance liée au stockage obligatoire à 0,41 centime de la réserve straté-
gique de la Confédération. Ce qui revient à 52% de taxe, c’est-à-dire, 85 
centimes.

L’impôt sur les huiles minérales c’est 4,6 milliards de francs qui servent 
aux routes mais pas entièrement ! En effet, 1,5 milliard profite au budget 
de la Confédération. Rien que l’impôt sur les huiles minérales représente 
6,5% des recettes fédérales.
 
Alors, pourquoi payer plus cher quand nous pouvons payer moins ?

Par Elvelida Xhafer,  
membre des Jeunes UDC Valais Romand
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Par Adrian Spahr et Nils Fiechter, co-prési-
dents des Jeunes UDC du canton de Berne

Le politiquement correct détruit la culture du débat libre en Suisse ;

Le Tribunal fédéral rejette de justesse un  
recours de l’UDC dans un jugement politique

Le jeudi 10 mars 2022, 
le Tribunal fédéral a 
rendu une décision 
dans le cadre d’une 
délibération publique 
sur notre recours cont-
re le jugement unilaté-
ral de la Cour suprême 
bernoise. Il s’agissait 
de l’affiche « gitane » 
des Jeunes UDC du 
canton de Berne. La 
décision des juges fé-
déraux, qui a été prise 
à une très faible majo-
rité (3 voix contre 2), 

est un signe choquant qui met en péril la culture du débat, autrefois libre en 
Suisse. Si même les plus grands juristes du pays ne sont pas d’accord sur 
la question de savoir si une affiche politique avec un texte est contraire ou 
non à la norme pénale contre la discrimination, comment un citoyen intègre 
pourra-t-il encore s’exprimer librement et sans crainte à l’avenir ? La liber-
té d’expression de millions de Suisses est donc gravement menacée. En tant 
que jeunes politiciens engagés, nous sommes victimes d’un politiquement 
correct exagéré de la part des Rouges et des Verts, qui semble déjà jouir 
d’une influence excessive jusqu’au plus haut tribunal du pays. En raison 
de la décision la plus serrée possible, nous quittons toutefois le bâtiment 
du Tribunal fédéral la tête haute.

La condamnation sur la base d’une affiche électorale, qui s’appuyait sur 
des incidents réels avec des gens du voyage étrangers, constitue un fait 
insupportable selon lequel la vérité ne peut plus être dite. Deux juges 
fédéraux de deux partis différents ont vu les choses de la même manière. 
Ceux-ci ont mis en garde, en vain, par des appels insistants, contre toute 
restriction de la liberté d’expression. Le comportement erroné des gens du 
voyage étrangers dans le canton de Berne est un fait qui est même notoire. 
Il est désormais définitivement établi qu’en Suisse, une personne peut être 
condamnée si elle se contente de dénoncer des abus et de s’engager contre 
la mise sous tutelle des communes par le canton. Le fait qu’une condamna-
tion soit possible même dans le cadre d’une expression politique avec une 
caricature en ligne sur un débat en cours sur les gens du voyage étrangers 
nous choque profondément.

Néanmoins, il convient de noter que le jugement n’a pas été rendu à 
l’unanimité. Sur les cinq juges fédéraux représentés dans la formation de 
jugement, deux juges étaient résolument d’avis que nous nous étions com-
portés correctement sur le plan juridique et que nous n’avions en aucun cas 
enfreint la norme pénale contre la discrimination. C’est pourquoi ils ont 
demandé l’acquittement. Il ne peut donc pas être question d’un cas clair. 
Cela conduit à l’avenir à une situation de départ particulièrement incertaine 
pour l’expression d’opinions politiques. Si même les plus grands juristes 
du pays ne sont pas d’accord sur la recevabilité d’une affiche, nous nous 
demandons si chaque citoyen devra à l’avenir demander plusieurs avis juri-
diques pour pouvoir exprimer une opinion de manière véridique et précise.

Lorsque les cinq juges fédéraux sont entrés dans la salle du bâtiment du 
Tribunal fédéral à Lausanne et que la composition exacte des juges a été 
connue, l’avocat Patrick Freudiger (député au Grand Conseil), assis à côté 
de nous, a noté sur son bloc-notes, en gros caractères, que nous allions 
perdre à 2 voix contre 3. Pour nous, il était donc clair dès le début de la 
délibération du jugement, qui a duré environ deux heures, que nous serions 

déclarés coupables - avant même d’entendre les motivations respectives 
des différents juges fédéraux. Toute notre tension pour le délibéré a donc 
disparu dès le début, puisque la seule chose qui nous importait depuis le 
dépôt de la plainte était de savoir quelle serait la composition de ladite 
formation de jugement. Cette circonstance à elle seule illustre de manière 
impressionnante le caractère politique de la décision prise. Il n’était donc 
pas étonnant que le juge fédéral Vert’libéral, connu pour son attitude plutôt 
conservatrice et bourgeoise, ainsi que le représentant de l’UDC, aient cher-
ché le sens et l’objectif réels de la norme pénale contre la discrimination 
– notre protection à tous contre les négationnistes de l’Holocauste et les 
racistes malveillants qui rabaissent volontairement des personnes en raison 
de leur origine, de leur couleur de peau ou d’autres caractéristiques. Les au-
tres juges fédéraux ont toutefois tenté d’élargir le sens et l’objectif de l’art. 
261bis du CP suisse et de l’appliquer également à l’expression d’opinions 
politiques dans le cadre de votations et de campagnes électorales.

L’avertissement du juge fédéral UDC Yves Rüedi, selon lequel on ne peut 
pas se porter garant d’une liberté d’expression maximale d’un côté et la 
restreindre toujours plus de l’autre, n’a malheureusement pas eu d’effet sur 
les représentants du PLR, du Centre et des Verts.

Le jugement qui vient d’être rendu ne change rien au combat des Jeunes 
UDC du canton de Berne contre les aires de transit pour les gens du voyage 
étrangers, trop coûteuses, inutiles et antidémocratiques, car allant à l’en-
contre de la volonté de la population locale des communes. Pour les futures 
campagnes électorales et de votations en Suisse, l’arrêt du Tribunal fédéral 
signifie toutefois que les partis, les politiciens et les particuliers feraient 
mieux de ne rien dire de critique en rapport avec des minorités reconnues 
plutôt que de devoir s’exposer au risque d’une dénonciation et d’un procès 
jusqu’au Tribunal fédéral – et uniquement pour y dépendre de la compo-
sition aléatoire du tribunal. Cela nous déconcerte profondément. Ou pour 
reprendre les mots d’avertissement du juge fédéral Rüedi : « Je ne veux pas 
vivre dans un pays où la vérité ne peut pas être dite. »


